
Économie4
Jeudi 1er Mars 2018

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 01/03/2018         5 341,64
DOW JONES 01/03/2018      25 564,67 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2214                 1USD = 537,053 1 USD 552,797                                                        
1,5608                 1CAD = 420,270       1 CAD                448,328    

130,7200                 1JPY  = 5,018 100 JPY 526,868
0,8842                 1GBP = 741,907 1 GBP 778,584
1,1520                 1CHF = 569,407 100 CHF 60 090,93
14,3677                 1ZAR = 45,655 100 ZAR 4 747,56
11,2997                 1MAD =                           58,051 1 MAD                   60,70
7,7285                 1CNY = 84,875 1CNY 87,42

123,8000                 1KES = 5,299 1KES 5,46
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
01 Mars 2018: 66,70

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 01/03/2018

Nommé le 23 février en
Conseil des ministres, le
nouveau directeur général
de la Société nationale im-
mobilière hérite de dos-
siers complexes ayant
défrayé la chronique sur le
plan judiciaire. L’ancien pa-
tron du FNAS devra
convaincre les partenaires
techniques et financiers
afin de réactiver tous ces
chantiers (Nyonie, Dorade,
Opus One, Angondjé...) qui
sont aujourd’hui à l’aban-
don.INTERPELLÉ le 23 janvier2018 au "B2" sur sa présu-mée implication dans lesmalversations financièresliées aux projets de loge-ments sociaux de Nyonie,Dorade et Opus One, puisrelaxé 9 jours plus tard (le

31 janvier 2018) aprèsavoir inculpé, le directeurgénéral de la Société natio-nale immobilière (SNI)Juste Valère OkologoW’Okambat a finalementété démis de ses fonctions,lors du Conseil des minis-tres du 23 février 2018.Il a été remplacé par Her-mann Kamonomono, pré-cédemment directeurgénéral du Fonds nationald’aide sociale (FNAS).En liberté provisoire, JusteValère Okologo W’Okam-bat fait toujours l’objetd’une procédure judiciairedans le cadre de l’opéra-tion Mamba. Le juge d'ins-truction du tribunal depremière instance de Li-breville veut savoir sondegré de responsabilitédans les 100 milliards defrancs décaissés par laBGFIBank et prévus pourla construction de 3 800 lo-gements. Les enquêteursévoquent, notamment,

«des incohérences impor-
tantes» dans l’examen desdécaissements effectuéspar la SNI et «des anoma-
lies sur les comptes ban-
caires où auraient été
effectués des virements».
DÉFI* Le nouveau direc-teur général de la SNIn’aura donc pas la tâche fa-cile. Il devra convaincrecertains partenaires tech-niques et financiers pour lapoursuite de certains chan-

tiers aujourd’hui à l’aban-don. Il s’agit, notamment,du vaste projet immobilierdans la communed’Akanda à Angondjé, aulotissement dit Mangouba,qui devait permettre de dé-gager, au terme des tra-vaux d’aménagement et demorcellement, près de2000 parcelles. Lancé en2014, le projet d’un coûttotal de 24 milliards defrancs CFA a bénéficié d’un

financement de la part dupool bancaire composé dela Banque internationalepour le commerce et l'in-dustrie du Gabon (BICIG)et l’Union gabonaise debanque (UGB), à hauteurde 14,3 milliards de francsCFA ; le reliquat devantêtre financé par les apportsdes acquéreurs.
DORADE * Ce projet visaitla construction de 827 lo-gements sociaux pour un

montant global de plus 52milliards, financés parl’Etat et un emprunt BGFI.Malheureusement, ce mar-ché attribué à l’entrepriseEGCA a fait l’objet de plu-sieurs anomalies, aux planscontractuel et financier.
OPUS ONE * Le marché dulotissement Opus One situéà Nkok, a été signé, le 30mai 2012, entre la Sociéténationale immobilière(SNI) et Sobea-Gabon pourplus de 41 milliards de nosfrancs. A ce jour, 76% dumontant total du marché,un peu plus de 31 milliardsont déjà été décaissés.Pourtant, selon un audit ef-fectué, en 2016, seuls 377logements étaient en coursde construction sur les 746prévus. L’enquête menéesur ce projet a permis, làaussi, de relever plusieursanomalies sur le plan fi-nancier.

Les grands travaux d'Hermann Kamonomono
Habitat/SNI

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon
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Le nouveau DG de la SNI, Hermann Kamonomono. Photo de droite : Les immeu-
bles de la SNI, sis à Angondjé, peinent à avancer, faute de financement.

DEPUIS plusieurs années,de milliers de m3 de Keva-zingo sortent illégalementdu pays pour alimenter letrès juteux marché asia-tique. Menaçant d'extinc-tion cette essence pourtantprotégée par les lois de laRépublique. Attiré par l’ap-pât du gain, des exploitantsvéreux n'hésitent plus àfaire "feu de tout bois'' sur le''Keva". Ainsi, pour endiguer l'ex-ploitation et la commercia-lisation du Kevazingo sur
toute l'étendue du terri-toire, le gouvernement, lorsdu Conseil des ministres du23 février dernier, a adoptéun projet de décret portantmise en réserve de cette es-

sence forestière. Un textepris en application des dis-positions des articles 67 et297 de la loi n° 016/01 du31 décembre 2001 portantCode forestier en Répu-
blique gabonaise, qui inter-dit l’abattage et l’exploita-tion de l’espèce végétalenommée Kévazingo.C'est donc pour faire faceau risque de disparition de

cette espèce, dont l’exploi-tation illégale, particulière-ment dans le Woleu-Ntemet l’Ogooué-Ivindo, a atteintdes proportions inquié-tantes, que le gouverne-

ment s'est penché sur laquestion. A cet effet, leConseil des ministres du 23février 2018 a instruit leministre en charge de laForêt de préciser les condi-tions et modalités d’appli-cation de ce texte. Du fait de son côté sacré etcentenaire, le Kevazingo, aufil des années, est devenuun patrimoine national fai-sant partie intégrante del'histoire de notre pays.Ainsi, "exterminer" le Keva-zingo, c'est tuer une partiede notre histoire commune.Sauvons donc notre Keva-zingo !

Il faut sauver le Kevazingo !
Secteur bois 

Willy NNDONG
Libreville/Gabon

Il faut sauver le centenaire  Kévazingo.
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Les exploitants forestiers véreux doivent être lourde-
ment sanctionnés.
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DEPUISplusieurs années, leKévazingo fait l'objet de di-verses convoitises et traficen tout genre. Cette  essencecentenaire, de couleurrouge, noire ou marron, estutilisée pour la fabricationdes meubles de qualité(chaises, tables, cloches...). 

L'Asie reste le principalmarché du Kévazingo restel'Asie. Mais, Japonais et Chi-nois en sont les grandsclients de cette essence.Ainsi, selon les experts,pour du Kevazingo de grosdiamètre vendu en un seulbloc, le mètre cube peut at-teindre 1 à 2 millions defrancs. C'est dire combienles enjeux commerciauxsont importants pour les

trafiquants. Pour l'Etat, il s'agit de pro-téger une essence cente-naire, considéré danscertaines régions du Gaboncomme un bois sacré. Mais,la forte demande de cetteespèce sur le marché inter-

national fait exploser l'ex-ploitation illégale au risquede voir disparaître l'essencedans le court terme. D'où ladécision du gouvernementde prendre un projet de dé-cret portant mise en réservedu Kévazingo. En d’autrestermes, son interdictiond’abattage et d’exploitation,selon les articles 67 et 297du Code forestier en Répu-blique gabonaise.

Pourquoi le Kévazingo est-il si convoité ? 
Éclairage 

W.N.
Libreville/Gabon 

Le prix du kevazingo à
l'export a flambé, au

point d'attirer la convoi-
tise de certains exploi-
tants forestiers véreux.Ph

o
to

 :
 D

R


